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Sommaire 
Le matin du 11 mai 1745, quelque 90 bâtiments de transport es­
cortés d'une escadrille britannique entrèrent dans la baie Gaba-
rus [aujourd'hui baie Gabarouse] dans l'île du Cap-Breton. A leur 
bord se trouvaient neuf régiments levés à la hâte parmi les habi­
tants des colonies du Massachusetts, du New Hampshire et du 
Connecticut. Leur but: conquérir la grande forteresse française 
du Louisbourg; et c'est précisément ce que ces troupes accom­
plirent pendant les 47 jours qui suivirent, détruisant ainsi le mythe 
d'invincibilité dont commençait à jouir la forteresse. 

Présenté pour publication en 1971, par Raymond F. Baker, Direc­
tion des lieux et des parcs historiques nationaux, Parcs Canada. 

Avant-propos 
La présente étude du siège de Louisbourg de 1745 exigea trois 
mois de recherche dans les archives de la forteresse1. Il ne s'agit 
pas d'une étude en profondeur, puisque nous ne disposions pas 
du temps voulu pour examiner en détail toutes les phases du 
siège dignes d'un tel traitement. Voici les aspects du siège qui, 
selon nous, revêtent une importance particulière et qui mérite­
raient une étude plus poussée: les vaisseaux de la Nouvelle-
Angleterre ayant pris part à l'expédition; les provisions des trou­
pes de la Nouvelle-Angleterre et les méthodes d'approvisionne­
ment durant le siège; les relations de Warren et Pepperrell durant 
le siège, de même que l'étendue et la nature de la collaboration 
entre l'armée et la marine; l'état des défenses de Louisbourg 
(fortifications et puissance de feu) avant le siège; l'importance de 
la défection morale de la garnison de Louisbourg avant le siège et 
les répercussions qu'elle aurait eu sur l'issue du siège et, enfin, 
les détachements d'éclaireurs que les Provinciaux envoyèrent du­
rant le siège en s'attachant plus particulièrement aux buts visés, 
aux résultats atteints et aux effets qu'ils auraient eu sur l'aboutis­
sement de la campagne. 
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Historique 
La chute de la forteresse de Louisbourg en 1745 mettait fin à des 
événements qui avaient débuté 32 ans plus tôt par une autre red­
dition, celle de 1713, quand la France signa le traité d'Utrecht qui 
termina la guerre de la succession d'Espagne. Par ce traité, la 
France perdit presque tout son empire nord-américain. L'Acadie 
(aujourd'hui les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick et une grande partie de l'état du Maine), l'immense 
région commerciale de la baie d'Hudson et Terre-Neuve passè­
rent aux mains des Anglais, laissant le reste de la Nouvelle-
France (Canada) presque isolé et vulnérable aux attaques des 
colonies de la Nouvelle-Angleterre. Louis XIV tenta de conserver 
l'Acadie pour assurer ainsi une sorte de tampon, mais il ne réussit 
qu'à garder le Cap-Breton, cette île rocheuse au large de la Nou­
velle-Ecosse. Gain bien modeste qui garantissait tout de même à 
la France une base sur le littoral atlantique, sans compter que 
l'île, située à l'embouchure de cette route naturelle vers le coeur 
du continent qu'est le Saint-Laurent, à condition d'être défendue 
par une assez grande flotte, aurait donné à la France la voie de 
communication vers l'intérieur dont elle n'aurait su se passer. 

Pour assurer sa mainmise sur le Saint-Laurent et protéger son 
commerce nord-américain et sa pêche commerciale, la France 
consacra 30 années et dix millions de dollars à la construction de 
la station navale fortifiée de Louisbourg au havre à l'Anglais sur la 
côte sud-est du Cap-Breton. Commencées en 1719, les fortifica­
tions respectaient les principes établis en ce domaine par le cé­
lèbre ingénieur militaire français, Sébastien Le Prestre de Vauban. 
A un moment, les fortifications comprenaient une ville de quelque 
57 acres, entourée de murs de pierre s'élevant à 30 pieds et une 
série de bastions. Au nombre des bastions les plus importants, 
soit ceux qui s'étendaient vers le sud et l'est sur une distance de 
trois quarts de mille du côté de la terre, il y avait respectivement le 
demi-bastion du Dauphin du côté du port, le bastion du Roi, le 
bastion de la Reine, et le demi-bastion de la Princesse qui donnait 
sur le littoral atlantique. Un glacis, un fossé et un chemin couvert 
complétaient les ouvrages défensifs. 

Le principal corps de casernes, situé dans la gorge du bastion 
du Roi (ces deux ouvrages formant la citadelle), constituait le 
centre administratif et militaire de Louisbourg et contenait les ap­
partements du gouverneur, une chapelle, les chambres des offi­
ciers et les logements de la garnison. La ville de Louisbourg 
comptait surtout des bâtiments de pierre et de bois et des cons­
tructions dites de piquets1. 

Le port de Louisbourg suit approximativement un axe nord-est 
sud-ouest et bien que les deux péninsules à son entrée soient dis­
tantes d'environ un mille, la passe n'a que un demi-mille de large 

à peine entre l'île Goat et l'île de la Batterie d'un côté et les nom­
breux récifs au large de la pointe du Phare de l'autre côté. L'en­
trée du port était protégée par la batterie de l'Ile et par la batterie 
Royale située sur la terre ferme à environ un mille au nord-est de 
la ville. Dans la ville du côté du port, il y avait trois autres ouvrages 
défensifs, soit la batterie circulaire du bastion du Dauphin, le bas­
tion Maurepas à l'étranglement de la pointe Rochefort et un ou­
vrage d'artillerie appelé «Pièce de la Grave» près du quai. 

Défendus par une garnison de réguliers et de miliciens français 
et par plus de 100 canons (surtout des pièces de 24 et de 42), la 
forteresse et le port de Louisbourg offraient en 1745 un aspect 
imposant et formidable. Certains jugeaient le site inexpugnable2. 

Pendant les 30 années qui suivirent le traité d'Utrecht, une paix 
fragile régna entre l'Angleterre et la France. A cette même épo­
que, la Nouvelle-Angleterre avait suivi de très près et non sans in­
quiétude la construction de Louisbourg. Cependant, ce ne fut 
qu'au moment de la guerre du roi George (s'inscrivant dans la 
grande guerre européenne de la succession d'Autriche) en 1744 
que la Nouvelle-Angleterre se rendit compte de la menace que 
faisait peser la forteresse pour sa sécurité. Lorsque la nouvelle de 
la déclaration de la guerre entre la France et l'Angleterre arriva en 
Amérique du Nord en avril de cette année-là, des corsaires fran­
çais commencèrent à attaquer le commerce côtier de la Nou­
velle-Angleterre à partir de Louisbourg. Entre le 31 mai et le 12 
juin, deux corsaires français armés exclusivement de fusils captu­
rèrent au moins dix navires de pêche du Massachusetts au large 
de l'île de Sable et des bancs de Canso. En juillet, les Français 
opéraient des raids depuis la côte du Massachusetts, menaçant 
les routes commerciales de Boston3. 

A la fin de mai, les troupes françaises attaquèrent par surprise 
et prirent Canso, village de pêcheurs anglais mal défendu à l'em­
bouchure de la baie Chédabouctou, et emmenèrent sa garnison 
aux prisons de Louisbourg - grave erreur, car cela permit aux 
Anglais d'examiner les défenses françaises et d'en relever les fai­
blesses. En août, un autre détachement envoyé de Louisbourg 
assiégea Annapolis Royal, place forte anglaise sur la baie de 
Fundy, mais il se retira au bout de trois semaines d'attaques dé­
cousues, les défenses s'étant révélées au-dessus de ses 
moyens4. 

Les Français gagnèrent peu à attaquer Canso et Annapolis 
Royal si ce n'est la colère des Anglais. Peut-être, comme l'affir­
mait plus tard un habitant anonyme [ci-après l'Habitant] de Louis­
bourg: «Les Anglais ne nous auraient peut-être point inquiétés, si 
nous n'eussions été les premiers à les insulter [. . . ] Les habi­
tants de la Nouvelle-Angleterre étaient intéressés à vivre en paix 
avec nous. Ils l'eussent sans doute fait, si nous ne nous étions 
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1 Le gouverneur William Shirley. (The 
Canadian Magazine, vol. 22, n° 4, p. 
356.) 
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point avisés mal à propos, de les tirer de cette sécurité où ils 
étoient à notre égard.»5 Mais l'attention avait été tortement attirée 
sur les dangers que représentait la base navale française et il se­
rait désormais impossible de faire faire les voix qui réclamaient à 
grands cris une expédition contre la forteresse. 

L'identité de l'initiateur du projet d'expédition contre Louis-
bourg fait depuis longtemps l'objet d'une controverse; c'est tou­
tefois à William Shirley, le gouverneur royal du Massachusetts 
alors âgé de 50 ans, que revient le crédit d'avoir rallié les opinions 
et les ressources pour entreprendre cette action. Né en Angle­
terre où il avait reçu une formation en droit, Shirley vint à Boston 
en 1731 parce que les maigres revenus de son étude de Londres 
ne suffisaient pas à faire vivre son épouse et leurs huit enfants. 
Dans les dix années qui suivirent, il devint un avocat florissant 
dont la popularité et la réputation de défenseur acharné des inté­
rêts du roi s'imposèrent également. Et, en 1741, il fut nommé 
gouverneur de la colonie6. 

Shirley songeait depuis longtemps déjà à une expédition contre 
Louisbourg et lorsque la garnison revint à Boston à la fin de 1744 
après un séjour dans les prisons de Louisbourg, il prêta une 
oreille attentive à ce qu'elle lui confia sur la forteresse. Ainsi ap­
prit-il que la place forte française jugée inexpugnable était en fait 
loin de l'être, que sa garnison était petite, mécontente et mutine, 
que de hautes collines dominaient la forteresse à l'ouest; qu'il y 
avait deux brèches dans la batterie Royale et que les provisions 
de bouche et de munitions ne permettraient pas à la forteresse de 
résister à un siège long et acharné7. Shirley acquit petit à petit la 
conviction qu'une attaque de Louisbourg aurait de bonnes chan­
ces de réussir à condition d'être lancée avant l'arrivée des ren­
forts français au printemps. 

Le 20 janvier 1745, Shirley demanda à la General Court [corps 
législatif] du Massachusetts la permission d'organiser une expédi­
tion. Ayant fait juré aux membres de l'assemblée de garder le se­
cret, il leur fit part de la menace que faisait peser Louisbourg sur 
la navigation et le commerce, sur les navires d'approvisionne­
ment, sur les pêcheries de la Nouvelle-Angleterre et sur la sécu­
rité des établissements anglais. Rien, prétendit-il, 
would more effectually promote the interests of [Massachusetts] 
. . . than a reduction of that place. . . From the best information 
that can be had of the circumstances of the Town and the num­
ber of soldiers and Militia within it, and of the situation of the Har­
bour, I have good reason to think that if Two Thousand men were 
landed upon the Island [Cape Breton] as soon as they may con­
veniently got ready. . . such a number of men would, with the 
blessing of Divine Providence upon their enterprise, be masters of 
the field at all events8 

Le corps législatif ne partageait pas l'optimisme de Shirley et 
rejeta la proposition au vote après un débat de plusieurs jours. 
C'est seulement après que les marchands de Boston, ayant ap­
pris la décision du corps législatif, lui demandèrent par une péti­
tion de réexaminer la proposition du gouverneur que l'expédition 
fut finalement approuvée le 5 février par la très étroite marge de 
un vote - attribuable au hasard qui voulut, dit-on, qu'un des 
membres se cassât la jambe en allant porter son bulletin de vote 
contre l'expédition9. Shirley informa le gouvernement de Londres 
de l'expédition prévue, établit un plan d'attaque contre Louis­
bourg (voir appendice B) qu'il envoya à l'Amirauté et leva des vo­
lontaires dans les colonies, même celles aussi au sud que la 
Pennsylvanie. 

En même temps, Shirley demanda une aide navale au commo­
dore Peter Warren, commandant des opérations navales 
britanniques dans les eaux américaines, qui se trouvait alors en 
poste aux îles Sous le Vent des petites Antilles. Warren, âgé de 42 
ans, était affecté en Amérique du Nord depuis 1730. Il possédait 
des biens-fonds et des relations familiales dans l'état de New York 
(il avait épousé la soeur du juge en chef James De Lancey de la 
Cour Suprême de New York) et, comme Shirley, prônait depuis 
longtemps l'attaque de Louisbourg. En effet, dès février 1743, 
Warren avait fait une recommandation dans ce sens à l'Amirauté 
qui avait fait la sourde oreille10. Shirley, reprenant peut-être les 
idées de Warren, dit au commodore que s'il consentait à libérer 
des navires pour l'expédition, ces derniers (avec les navires four­
nis par les colonies) assureraient le succès définitif des troupes 
de la Nouvelle-Angleterre. Le gouverneur offrit même à Warren le 
commandement de l'expédition, lui écrivant, «if the service in 
which you are engaged would permit you to come yourself and 
take upon you the command of it, it would I doubt not be a most 
happy event for his Majesty's service and your own honour»11. 

La réponse de Warren, que Shirley reçut à la mi-mars, le déçut. 
En effet, le commodore lui disait qu'il aurait bien voulu agréer sa 
demande, mais que ses collègues officiers avaient décidé dans 
une réunion que, sans ordres de l'Amirauté, il n'avait pas le pou­
voir d'envoyer des navires pour participer à l'expédition. Il enver­
rait néanmoins deux vaisseaux de guerre pour patrouiller les eaux 
de la Nouvelle-Angleterre, permettant ainsi aux navires coloniaux 
de prendre part à la campagne12. 

Entre temps Warren reçut des ordres de l'Amirauté qui, inter­
prétés largement, l'autorisaient à aider l'expédition. Il arma im­
médiatement son vaisseau amiral de 60 canons, le Superbe, et 
appareilla le 24 mars d'Antigua en compagnie de deux vaisseaux 
de ligne de 40 canons chacun (le Mermaid et le Launceston) et 
d'un vaisseau de transport. Il informa Shirley que, pour épargner 
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2 Sir Peter Warren. (New Brunswick 
Museum.) 
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du temps, il ferait route directement sur Louisbourg, ne s'arrêtant 
qu'à Canso pour refaire ses provisions d'eau et recevoir les der­
nières nouvelles. Warren ordonna également à deux autres vais­
seaux de guerre (dont un vaisseau français capturé) de le rejoin­
dre au large de Louisbourg13. 

Certains avaient qualifié l'expédition de Louisbourg de projet 
démentiel ou de projet d'une folle audace14, épithètes des plus 
appropriées quand on songe que les colonies n'avaient pas de 
troupes aguerries pour l'exécuter - pas de réguliers, pas d'offi­
ciers formés, pas de vétérans et pas de force navale. Peu d'hom­
mes, en effet, pouvaient se vanter de posséder plus que les rudi­
ments du métier des armes, encore moins de maîtriser l'art de la 
guerre de siège. Devant ces faits, le sceptique Benjamin Franklin 
de Philadelphie fit la mise en garde suivante à son frère de Bos­
ton: «Fortified towns are hard nuts to crack, and your teeth are 
not accustomed to it. Taking strong places is a particular trade, 
which you have taken up without serving an apprenticeship to it 
. . . But some seem to think forts are as easy taken as snuff.»15 

En dépit de la mise en garde de Franklin et des autres qui abon­
daient dans le même sens, plus de 4000 hommes, tous de la Nou­
velle-Angleterre, s'engagèrent pour l'expédition contre Louis­
bourg. Quelque 3300 venaient du Massachusetts (qui englobait 
alors le Maine), 500 du Connecticut et 450 du New Hampshire, 
dont certains recevaient leur solde du Massachusetts16. New York 
fournit quelques canons plus ou moins gros ou bons et la Penn­
sylvanie et le New Jersey envoyèrent des provisions de bouche et 
des vêtements. Le Rhode Island vota en faveur de lever trois com­
pagnies de soldats, mais, réflexion faite, les retint prudemment 
jusqu'à la fin de la campagne17. D'autres colonies se contentè­
rent d'offrir leurs prières et leurs meilleurs voeux. 

L'armée (le terme semblera peut-être un peu fort pour un tel 
assemblage hétérogène et sans formation militaire) se composait 
de pêcheurs, de fermiers, de mécaniciens, de marchands et co­
lons de tout âge et acabit, tous bien décidés à voir Louisbourg en 
ruine parce que l'endroit «was Like to prove Detremental if not 
Destroying to our Country»18. L'expédition avait déclenché une 
telle fièvre que le major John Storer de la milice du Maine recruta 
une compagnie d'une soixantaine d'hommes en un seul jour, 
leurs âges variant de 16 à 60 ans19. 

Le grand renouveau religieux qui venait juste de balayer la 
Nouvelle-Angleterre amena dans les rangs de l'armée un grand 
nombre de pasteurs militants, tous désireux de voir disparaître ce 
«Stronghold of Satan» sur l'île du Cap-Breton. L'un d'entre eux, 
le révérend Samuel Moody de York dans le Maine, âgé de 70 ans, 
soit le plus vieil homme de l'armée, aurait apporté sa propre ha­
che pour briser les «idols» des églises de Louisbourg. Le pasteur 

de l'église méthodiste anglaise, George Whitefield, faute d'ac­
compagner l'armée à Louisbourg, lui donna une devise: Nil des-
perandum Christo duce (Il n'y a rien à craindre quand le Christ 
nous guide). La présence de pasteurs donna à l'expédition une 
allure de croisade, ce qui fit dire plus tard à un écrivain que la 
campagne était «a strangely combined muster and 
camp-meeting»20. 

Les conditions du service ne variaient pas beaucoup d'une co­
lonie à l'autre, les hommes touchant une certaine somme d'ar­
gent et une couverture. Tout homme en mesure d'apporter ses 
propres fusil, épée, cartouchière et ceinturon, couverture ou 
quelqu'autre article utile et acceptable par l'officier recruteur, 
voyait sa solde mensuelle s'élever. Les colonies s'engageaient à 
fournir de tels articles à ceux qui n'en possédaient pas à condi­
tion que chaque article fourni fût retourné à la fin de la campagne 
et que tout article perdu fût payé. Toutes les recrues auraient 
également droit au butin, seraient libérées de leurs créanciers jus­
qu'à leur retour à la colonie et toucheraient un mois de solde d'a­
vance avant l'embarquement21. On avait promis aux hommes de 
telles rations de rhum que le gouverneur du Connecticut, Jona­
than Law, se sentit obligé d'avertir le capitaine John Prentis du 
sloop Defiance du Connecticut d'interdire aux hommes une trop 
grande consommation d'alcool de peur qu'ils ne fussent en état 
d'ébriété à l'heure critique22. 

Le commandement de l'armée et de l'expédition fut confié à 
William Pepperrell de Kittery (Maine), qui était âgé de 49 ans. 
Pepperrell, qui reçut le grade de lieutenant-général, était prési­
dent du Conseil du Massachusetts et commerçant prospère et in­
fluent. A son peu d'expérience militaire se limitant à quelques re­
vues de la milice dont il était le colonel, il opposait une grande 
popularité et beaucoup de jugement - deux qualités essentielles 
au chef d'une armée comme la sienne23. Pepperrell tenait sa mis­
sion à titre de commandant de l'armée non seulement du Massa­
chusetts, mais aussi du New Hampshire et du Connecticut24. 
Ainsi, chacune de ces colonies avait un certain pouvoir sur ses 
actes. Assez étonnamment, Pepperrell n'en fut guère gêné et 
conserva une certaine indépendance de commandement. 

Roger Wolcott, gouverneur adjoint du Connecticut âgé de 67 
ans, reçut le poste de commandant en second et le grade de ma­
jor-général en retour de l'engagement de sa colonie d'envoyer 
des troupes25. Aux postes de brigadiers, se trouvaient Samuel 
Waldo, commerçant et propriétaire foncier très en vue, et Joseph 
Dwight, colonel du train d'artillerie commandé en campagne par 
Richard Gridley. 

L'armée provinciale se composait de neuf régiments organisés 
selon les colonies: 

11 



3 Sir William Pepperrell. A l'arrière-plan 
de la peinture, oeuvre de John Smi-
bert, on voit les forces de Pepperrell 
au combat à Louisbourg. (Essex Insti­
tute, Salem, Massachusetts.) 
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First Massachusetts Regiment, William Pepperrell, colonel. (Com­
mandé en campagne par le lieutenant-colonel John 
Bradstreet.) 

Second Massachusetts Regiment, Samuel Waldo, colonel. (Com­
mandé en campagne par le lieutenant-colonel Arthur Noble de 
Georgetown, Massachusetts.) 

Third Massachusetts Regiment, Jeremiah Moulton, colonel. 
Fourth Massachusetts Regiment, Samuel Willard, colonel. 
Fifth Massachusetts Regiment, Robert Haie, colonel. 
Sixth Massachusetts Regiment, Sylvester Richmond, colonel. 
Seventh Massachusetts Regiment, Shubael Gorham, colonel. 
Connecticut Regiment, Andrew Burr, colonel. 
New Hampshire Regiment, Samuel Moore, colonel.26 

Pour transporter l'armée à Canso où elle se rassemblerait avant 
le départ pour Louisbourg, Shirley avait réussi à obtenir (outre 
l'escadrille de Warren qui faisait déjà route sur Canso) une flotte 
de 90 vaisseaux de transport, cinq vaisseaux de guerre et six 
sloops. Le commandement de la flotte avait été confié au commo­
dore John Rous de la frégate Shirley. Le capitaine Edward Tyng 
de la frégate Massachusetts faisait office de premier officier de 
marine présent agissant en vertu de la mission de Shirley27. 

L'expédition appareilla le 4 avril. Pour les hommes entassés 
dans les cales des vaisseaux de transport, le voyage à Canso ne 
fut pas très agréable, loin de là. Beaucoup n'avaient jamais 
voyagé par mer avant. «Wee had'ent Sailed, above 3 or 4 Lea­
gues, before Some were Sea Sick», écrivit un volontaire. Le mal 
de mer gagna rapidement d'autres soldats au point que bientôt 
«Our Vessel was A very Hospital, wee were all Sick, in a Greater 
or lesser Degree». L'armurier Seth Pomeroy de Northampton 
(Massachusetts) que le mal de mer n'épargna pas écrivit: «I was 
so sick day & night that I have not words to set it forth.»28 La cam­
pagne ne débutait pas sous de très bons auspices, mais le mal de 
mer disparut en peu de temps et à la mi-avril la flotte commença à 
se rassembler à Canso. 

A Canso, Pepperrell apprit que les glaces obstruaient encore la 
baie Gabarus au sud-ouest de Louisbourg où il devait effectuer le 
débarquement. Il faudrait donc attendre le départ des glaces. On 
profita de ce délai forcé pour tenir des séances de prières et de 
formation militaire, le prêche ne se comparant en rien, par sa du­
rée et son envergure, aux rudiments de formation donnés. Tout 
enthousiasmés qu'ils étaient, les soldats de la Nouvelle-Angle­
terre auraient péché par négligence. Ainsi un homme «carelessly 
handling his Gun, Shot it off, and the Bullet went thro' a Man's 
Capon his head»29. 

Le commandant Warren arriva à la hauteur de Canso avec son 
escadrille le 4 mai et il envoya un messager à terre avertir Pepper­
rell qu'il se rendait directement à Louisbourg pour bloquer l'en­
trée du port aux navires français. Il assura Pepperrell que: 
«Nothing shall be wanting, on our parts to promote the Success 
of the Expedition, which I think of the utmost Consequence to our 
King and Country. »30 Shirley avait dit à Pepperrell que Warren, à 
son arrivée, devait prendre le commandement des forces navales 
provinciales et que les officiers des croiseurs devraient suivre les 
ordres du commodore. Le gouverneur exhorta Pepperrell à éviter 
tout désaccord avec Warren qui risquerait d'entraver le succès de 
l'expédition31. 

Au début de mai, soit après environ quatre semaines à Canso, 
Pepperrell fut finalement informé de la disparition des glaces dans 
la baie Gabarus. Le 16 avril précédent, un conseil de guerre avait 
décidé d'installer la base des opérations à Canso. C'est là que 
l'on se replierait au besoin et que l'on amènerait les malades et 
les blessés32. Deux compagnies de 40 hommes chacune se virent 
désignées pour protéger Canso contre toute attaque de la part 
des Français. Le reste des hommes (sauf ceux du régiment de Je­
remiah Moulton qui avait été envoyé faire une incursion contre 
l'établissement français de St-Pierre33) s'entassèrent de nouveau 
dans les étroites cales des vaisseaux de transport. Le 9 mai, ils 
appareillèrent pour l'expédition qui, si elle réussissait, «would be 
the most glorious and useful thing done in the war»34. 
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Opérations préliminaires 
Après le lever du soleil, le 11 mai 1745, les premiers vaisseaux 
coloniaux traversaient la baie Gabarus en direction du lieu de 
débarquement, soit un petit inlet dit anse Freshwater à environ 
quatre milles au sud-ouest de Louisbourg. Des remparts de la for­
teresse, les soldats français suivirent attentivement les petits vais­
seaux de transport qui, un à un, jetèrent l'ancre dans la baie entre 
l'anse et la pointe Plate [aujourd'hui pointe Fiat]. 

A l'arrivée de la flotte dans la baie, les Français sonnèrent les 
cloches et tirèrent des coups de canon pour avertir la garnison et 
les habitants des villages avoisinants. Partout dans la ville des sol­
dats accouraient à leurs postes. Sans délai, les hommes s'em­
pressèrent d'assurer la protection du mur peu élevé au sud-est de 
la forteresse, érigeant à la hâte une plate-forme d'épais madriers 
sur laquelle ils avaient monté deux canons de 24 prêts à tirer 
avant la fin du jour. En même temps, des soldats montaient des 
canons à pivot le long du mur du quai à côté du port1. 

Les miliciens de la Nouvelle-Angleterre à bord des vaisseaux 
mouillés dans la baie entendirent les cloches et les coups de ca­
non et observèrent les mesures défensives prises par les Fran­
çais. Mais cela ne réussit pas à les faire hésiter au moment de 
monter dans les chaloupes de débarquement au signal donné. 

Le débarquement du 11 mai 
Dans la confusion et l'excitation du moment, peu des hommes de 
la Nouvelle-Angleterre qui tinrent un journal ou une chronique de 
la campagne se rappelèrent le moment exact du mouillage de la 
flotte dans la baie Gabarus. Selon certains, la flotte aurait mouillé 
dans l'avant-midi, à 9 h, tandis que d'autres affirment que ce ne 
fut pas avant 10 h. Benjamin Cleaves, commis dans la compagnie 
du capitaine Benjamin Ives, du Fifth Massachusetts Regiment, 
commandé par Haie, écrivit que la flotte «came in fair sight of 
Cape Breton about 9 o'clock; Came to anchor about 10». D'après 
la relation officielle de l'expédition, rédigée par Pepperrell et qua­
tre de ses officiers, la flotte aurait mouillé entre 9 et 10 h. C'est 
d'ailleurs ce que le gouverneur Shirley (informé par Pepperrell) dit 
au duc de Newcastle dans la lettre qu'il lui adressait en octobre 
17452. 

En revanche, les journaux personnels montrent moins d'hésita­
tion au sujet de l'endroit du mouillage. A quelques exceptions 
près, ils affirment que le mouillage se trouvait à environ deux mil­
les en aval de la pointe Plate ou à environ quatre milles au sud-
ouest de la forteresse. Benjamin Green, le secrétaire de Pepper­
rell, ne dit-il pas: «Here we saw the light house & ye steeples in 
the town.» Sur la foi de ces observations, le mouillage aurait été 
dans le voisinage de l'anse Freshwater, inlet que les Français ap­

pelaient «Anse de la Cormorandière». Vu le nombre des vais­
seaux (environ 90), ils occupaient probablement tout l'espace en­
tre l'anse et la pointe Plate3. 

Même si les Français n'ignoraient pas la présence de l'armée 
provinciale au large dans la baie Gabarus, le gouverneur Shirley 
avait tout de même caressé au départ l'espoir de prendre Louis­
bourg par surprise. Avant le départ de Boston du contingent du 
Massachusetts, Shirley remit à Pepperrell une longue lettre conte­
nant des instructions détaillées sur la meilleure façon de mener la 
campagne (voir appendice C). Beaucoup de ces instructions pa­
raissent naïves et utopiques. Un des premiers historiens de la 
Nouvelle-Angleterre, Jeremy Belknap, écrivant une quarantaine 
d'années après l'expédition de Louisbourg, concluait que Pep­
perrell aurait eu besoin de sept ans d'expérience comme général, 
de la puissance d'un Josué et d'hommes à la vue perçante des 
chats pour suivre les instructions de Shirley. Et, au dire d'un cé­
lèbre historien naval anglais, l'amiral Herbert Richmond, les ins­
tructions de Shirley étaient «a perfect model of the type of instruc­
tions to be avoided»4. Tout utopique qu'elle était, la stratégie de 
Shirley avait néanmoins prévu l'importance et la vulnérabilité rela­
tive de deux points d'attaque vitaux: la batterie Royale et celle de 
l'Ile [c'est-à-dire l'île de l'Entrée (du port), autrefois aussi appelée 
l'île de la Batterie, ou simplement l'Ilot]. 

Shirley prétendait que pour surprendre Louisbourg, il faudrait 
que la flotte arrivât le soir de manière à effectuer le débarquement 
vers 21 h. Les hommes devaient descendre à terre sans délai et 
aussi rapidement que possible, en observant un profond silence, 
pour ne pas réveiller les Français qui ne soupçonnaient rien. Les 
hommes s'étant mis en position autour de la forteresse (tout cela 
se déroulant dans le noir), ils devaient prendre les murs d'assaut 
au signal convenu5. Cependant en raison du délai à Canso et 
d'un vent contraire de Canso à Louisbourg, la flotte n'arriva qu'a­
près l'aube du 11 mai, ce qui anéantissait toute possibilité de 
surprise. 

De toute façon, les Français n'auraient sans doute pas été pris 
complètement par surprise. Louis Duchambon, qui occupait le 
poste de gouverneur militaire de Louisbourg depuis un peu plus 
de six mois, dit avoir observé dès le 14 mars des navires croisant 
au large de la forteresse6, et l'intendant Bigot confirma cette affir­
mation de Duchambon7. Le nombre de ces vaisseaux augmenta 
constamment pendant mars et avril et, sans vraiment savoir s'il 
s'agissait de navires français ou anglais, car les glaces dans le 
port les obligeaient à rester au loin, le gouverneur prit des mesu­
res pour assurer la sécurité des villageois des alentours dans l'é­
ventualité où ces navires appartiendraient aux Anglais et présage­
raient une attaque. Il avertit les habitants des villages de la côte 
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